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Procès-verbal de l’Assemblée générale du groupe belge de l’Association Henri Capitant, 29 avril 2015
Membres et invités excusés : Mmes et MM. Boularbah, Closset, Deliège, Durant, haumont, Frankignoul, Pardon, Simon, Steennot, Van Ommeslaghe, Watte et Willeman.
Membres et invités présents : Mmes Gregoire, Biquet, Merchiers, Puttemans, Tom MM. Bouhon,  Jafferali, renchon, squilbeck et Verdussen. Mme P. Lecocq a pu rejoindre la séance à 19h15.
1.
Le procès-verbal de l’Assemblée générale du 7 mai 2014, dont copie est communiquée aux membres présents, est approuvé sans aucune remarque. Pour information, l’assemblée générale extraordinaire du 21 octobre 2014 a décidé que le siège social du groupe belge de l’association Henri Capitant était transféré en les locaux de l’ULB, avenue F. D. Roosvelt, 50, Centre de droit privé, CP 137, 1050 Bruxelles, et modifié en conséquence l’article 2 des statuts, sous réserve de l’acceptation de l’ULB. Le conseil d’administration de l’ULB a donné son accord le 26 janvier 2015 et les conventions ont été signées dans la foulée ; la publication au moniteur devrait être réalisée dans le courant du mois de juin. 
2. Les comptes et bilan de 2014 - le budget 2015
Madame Puttemans informe l’assemblée générale que le compte de résultat de l’exercice 2014, arrêté au 31 décembre 2014, fait apparaître un boni de 1778,24 € grâce notamment au solde des comptes des journées belgo-néerlandaises de 2013. On remarque, au passage, une année 2014 moins mauvaise que les précédentes en termes de paiement des cotisations. Le bilan de l’exercice de l’année 2014, arrêté à la même date, établit un actif de 26838,09 €, en équilibre avec les avoirs de l’A.S.B.L. et le boni de l’année 2014.
Madame Puttemans présente le projet de budget pour 2015. Il reprend les cotisations des membres au titre des entrées (1725 €). En ce qui concerne les sorties, sont retenus comme les années précédentes les frais relatifs à la tenue de l’assemblée générale (location de salle, frais de cocktail), la prise en charge de l’inscription des rapporteurs nationaux aux Journées internationales et divers frais bancaires ou autres. Est également approuvée une participation, à concurrence de 250 €, pour la publication des Travaux des Journées internationales.
3.
Admission de nouveaux membres et démission
Par courrier du  6 octobre 2014, Monsieur Joe Verhoeven a fait connaître son souhait de se retirer de l’association aux réunions desquelles, précise-t-il, il n’était plus en mesure de participer depuis longtemps.  Madame la Présidente prend acte avec regret de cette décision et demande qu’un courrier soit adressé à Monsieur Verhoeven en ce sens. 

Il n’est pas proposé lors de la séance d’admettre de nouveaux membres. Toutefois, en vue précisément d’attirer de nouveaux membres, il est envisagé, sur la suggestion de Monsieur Renchon, que le groupe belge organise des Journées bilatérales ou trilatérales dans le cours de l’année académique 2016-2017. Des premiers contacts seront être pris à cet effet lors des Journées internationales de mai 2015 au Panama. Ce point fera l’objet d’un suivi lors du Conseil d’administration d’automne 2015.
4.
Journées internationales espagnoles, Barcelone – Madrid du 
19 au 23 mai 2014, sur le thème général de « L’immatériel » 
Pascale Lecocq, qui à ce moment n’est pas encore présente en raison de problèmes de circulation sur l’autoroute, n’a pas pu présenter à l’Assemblée générale le bref résumé des journées internationales 2014 qu’elle avait préparé. Les lignes qui suivent en reprennent cependant, partiellement, le contenu.
Le thème de l’immatériel retenu pour les journées internationales 2014 était découpé, comme à l’habitude, en quatre sous –thèmes : L’immatériel et les biens, Contrats et immatériel, Procédure et immatériel et Droit international privé et immatériel. Les rapporteurs désignés étaient Andrée Puttemans et Pascale Lecocq pour le 1er thème, Reinhard Steennot et Hervé Jacquemin pour le deuxième, Dominique Mougenot pour le 3ème et Patrick Wautelet pour le dernier. Tous les rapporteurs belges étaient présents lors des journées, à tout le moins la journée consacrée à leur thème, et ont pu présenter les points forts de leurs rapports. L’Association se réunissait pour la deuxième fois en Espagne et le succès de ces journées est dû en grande partie au travail acharné d’Elena Lauroba et Pedro Robles.
Les différents groupes étaient bien représentés, 160 inscrits et 20 pays, et plus de 50 rapports ont été rendus effectivement avant les journées. Nous avons été accueillis bien sûr par l’Université de Barcelone mais aussi par la Fondation universitaire San Pablo présente à Barcelone, Valence et Madrid.  Les questionnaires et leur objet ont parfois dû être précisés ; ainsi, notamment pour l’immatériel et les biens, le rapporteur général a limité l’analyse aux droits intellectuels. De façon générale, le travail des rapporteurs belges, qui ont tout récemment envoyé la version définitive de leurs textes pour la publication du tome, n’a pas été facilité par le fait que nous étions à l’époque en pleine phase de transition et de confection progressive du Code de droit économique. 
5.
 Journées internationales panaméennes : présentation du programme et exposés de certains rapporteurs nationaux 
Madame la Présidente présente les Journées internationales panaméennes, qui se dérouleront à Panama City et à Chitré du 18 au 22 mai 2015 sur le thème général : « Les tiers ».
Ce thème est subdivisé en quatre sous-thèmes : Tiers et contrat, Tiers et biens, Tiers et procédure, Tiers et droit public.

Les rapporteurs belges pour ces quatre sous-thèmes sont respectivement : Rafaël Jafferali, Isabelle Durant, Laurent Frankignoul et Frédéric Bouhon.

Isabelle Durant et Laurent Frankignoul n’ont pas pu, à leur grand regret, assister à l’Assemblée. Ils seront en revanche présents au Panama pour les Journées internationales.

Frédéric Bouhon et Rafaël Jafferali présentent un résumé de leur rapport.

Monsieur Bouhon a divisé son thème : « Le droit public et les tiers » en trois parties : Le tiers et la norme, l’intérêt du tiers, l’exécution des tâches publiques et le tiers.
S’agissant de la première partie : le tiers et la norme, Monsieur Bouhon définit le tiers comme toute personne ou institution autre que celles qui sont formellement compétentes pour adapter la norme étatique en cause. Des tiers assument un rôle dans l’élaboration des normes ; on songe à la Section législation du Conseil d’Etat, au Comité d’analyse d’impact (auquel peuvent être soumises les analyses d’impact des réglementations en projet), à des organes consultatifs tels que le Comité consultatif de bioéthique, le Conseil consultatif fédéral des aînés ou le Conseil économique et social de Wallonie ; on songe encore à des tiers dont le rôle dans l’élaboration de la norme est plus informel comme les académiques ou centres d’études des partis politiques. Des tiers sont parfois formellement chargés de produire eux-mêmes la norme ; tel est le cas pour les conventions collectives de travail conclues entre les partenaires sociaux. Des tiers ;  on pense en premier lieu aux simples citoyens, peuvent en outre interférer dans le cadre du contrôle de la conformité des normes aux normes de rang supérieur ; ils peuvent ainsi introduire directement un recours en annulation au Conseil d’Etat ou auprès de la Cour constitutionnelle.
S’agissant de la deuxième partie : l’intérêt du tiers, Monsieur Bouhon définit le tiers comme toute personne étrangère à l’administration. Dans le cadre de la procédure contentieuse au Conseil d’Etat, le requérant doit avoir un intérêt personnel, direct, actuel, certain et légitime. S’il s’agit de contester un acte unilatéral individuel, telle une nomination, l’intérêt du requérant sera examiné avec plus de rigueur. Le droit à l’information est garanti par l’article 32 de la Constitution ; l’accès à l’information détenue par l’administration est un droit fondamental ; il ne peut être refusé que lorsqu’un objectif d’intérêt général l’emporte sur l’intérêt de la publicité ; il est généralement refusé lorsque la demande d’accès porte sur un document à caractère personnel, le requérant n’ayant en règle accès qu’aux passages du document qui le concernent.
S’agissant de la troisième partie : l’exécution des tâches publiques et les tiers, Monsieur Bouhon définit le tiers comme toute personne ou entité étrangère à la structure étatique et qui ne détient a priori aucune parcelle de la puissance publique. Certaines tâches publiques sont exécutées par des tiers. L’enseignement non officiel, notamment l’enseignement libre (confessionnel ou non), fait l’objet de subventions des Communautés. Certains services (parking, ramassage des déchets, …) ou travaux publics (tunnel payant, …) sont réalisés par le biais de la concession. On cite également les entreprises publiques économiques liées à l’Etat par un contrat de gestion et les partenariats public-privé, notamment pour la construction d’établissements pénitentiaires. Un autre cas intéressant est celui qui découle du Traité conclu entre la Belgique et les Pays-Bas concernant la mise à disposition de la prison de Tilburg en vue d’y transférer des détenus belges.
Rafaël Jafferali présente ensuite un aperçu de son rapport sur les tiers et le contrat. Le sujet est vaste et il met en exergue diverses questions.

Le comportement d’un tiers peut-il aboutir à l’annulation du contrat pour vice de consentement ? La réponse n’est pas uniforme. Le contractant innocent risque de subir l’annulation du contrat en cas d’erreur ou de violence du tiers mais non en principe en cas de dol du tiers. Monsieur Jafferali s’interroge sur cette différence de régime au regard des principes d’égalité et de non-discrimination.

La stipulation pour autrui doit-elle nécessairement avoir un caractère accessoire ? Ou bien, à l’inverse, la stipulation pour autrui peut-elle former le seul objet du contrat ? Cette seconde opinion est défendue par N. Carette dans sa thèse mais demeure isolée.

La sanction de l’inexécution d’une promesse de porte-fort doit-elle nécessairement consister en l’octroi de dommages et intérêts ? Ne devrait-il pas y avoir place pour une réparation en nature en ce sens que le promettant serait condamné à s’engager à la place du porte-fort ?

Le thème du contrat et des tiers suppose aussi que soit rappelée la délicate distinction entre le principe de la relativité des effets internes du contrat et celui de l’opposabilité  des effets externes du contrat aux tiers. Monsieur Jaffareli propose de s’inspirer mutatis mutandis de la distinction de droit processuel entre l’autorité de chose jugée et la force probante.

Tombent assurément sous le thème des tiers : la théorie de la tierce complicité, l’option des responsabilités, l’immunité relative des agents d’exécution, la coexistence des responsabilités, l’interférence d’une clause d’un contrat (clause pénale, clause exonératoire de responsabilité, clause de transfert immédiat des risques, …) dans les relations d’une partie à ce contrat avec un tiers à celui-ci.

Quelques exemplaires du programme prévisionnel et du bulletin d’inscription aux journées internationales panaméennes sont mis à la disposition des membres de l’assemblée générale. 

6.
Journées internationales futures
En 2016, les journées internationales sont annoncées en Allemagne, à Berlin et Munster, sur le thème général de la Mondialisation
Ensuite pourraient intervenir le Québec et l’Italie sans que l’on sache, actuellement, l’ordre de leur intervention. 
Ont été encore évoqués lors de la réunion des présidents et secrétaires généraux en mai 2014, à Madrid, la Turquie, le Japon et Corée, Venezuela, Pologne, … mais sans certitude. 
7. 

Divers
Une discussion s’engage sur la nouvelle collection : Bibliothèque de l’Association Henri Capitant. Chaque pays est appelé à publier un livre de 120 pages maximum (215 000 signes, notes et espaces compris – pas de références – pas de tableaux, ni schémas – remise à l’éditeur au plus tard le 1er décembre) sur son droit national en respectant la structure des thématiques souhaitées. Il est décidé que le Groupe belge sera partie prenante à ce projet pour la Belgique. Les thèmes sont répartis. Certains des auteurs sont seulement pressentis et doivent en conséquence encore être contactés et interrogés.
1.- Histoire du Droit – J. de Brouwer 
2.- Sources et Méthodes du droit – B. FrYdman 
3.- Cadre constitutionnel – M. Verdussen
4.- Acteurs du droit – J.-F. Van Drooghenbroeck ? F. Georges ?

5.- Droit pénal – A. De Nauw
6.- Les personnes – J.-L. Renchon ou Y.-H. Leleu

7.- La famille – J.-L. Renchon ou Y.-H. Leleu

8.- Les biens – P. Lecocq et I. Durant

Le sous-thème de la propriété intellectuelle sera traité par A. Puttemans et la collaboration de Vincent Sagaert sera également demandée notamment pour la partie Utilisation des biens aux fins de sûreté
9.- Le contrat – C. Biquet

Pour le sous-thème Contrat administratif, contact à prendre avec A.-L. Durviaux

10.- La responsabilité – B. Dubuisson

11.- Les quasi-contrats : P. Wery
12.- Les entreprises

A.- Forme des entreprises – N. Thirion ?
B.- Difficultés des entreprises – M. Grégoire

C. Encadrement de l’activité des entreprises – R. Steennot

13.- Le droit du travail – F. Kéfer 
La séance est levée à 19h30 et les participants sont conviés au traditionnel cocktail de l’Assemblée générale.

